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Chambre des Représent.ants. 
=--...........~:.. 

SÉANCE ou 11 Avnn. 1866. 

Dommages-intérêts et visites demlelllalres eu matière de presse (1). 

&APPORT 

FAIT, AU NOM DE U SECTION CENTRALE (9), PAR M. TllONISSEN. 

MESSIEURS, 

« La p1·esse est libre, ~ <lit l'article 18 de la Uonstitution. L'article 98 ajoute: 
« Le jury est établi en toutes matières criminelles el pour les délits politiques cl 
» de la presse. , 

C'est comme corollaire <le ces principes que, clans la séance du 1 cr février i 865, 
plusieurs membres <le la Chambre ont déposé un projet de loi ayant pour but de 
subordonner, en matière de presse, à une déclaration préalable et affirmative <lu 
jury, toute condamnation à des dommages el intérêts ou autres réparations 
civiles. 
Les développements fournis par l'honorable M. de Baets indiquent suffisamment 

les motifs qui ont guidé les auteurs de celle proposition. 
Nous nous bornerons à passer rapidement en revue les débats auxquels elle a 

donnê lieu dans les diverses sections <le la Chambre et nu sein de la section 
centrale. 

EXAMEN DANS LES SECTIONS. 

La première el la deuxième sections ont rejeté le projet de loi. La troisième l'a 
adopté par deux voix et une abstention. La cinquième a adopté l'article 1er, par 
'deux voix et quatre abstentions; les articles 2 et 5, pat· une voix et cinq abstentions; 

(!) Proposition Je loi, n° 91:i ( session de 1864-1813;'; ). 
(') La section centrale, présidée par l\f. Monr.\11, \ltnit composée de ~m. Fuscn, Éws, DE Lser , 

DE KEllCHOVE, ÎRON!CISSEN el V AN \V AMIJl:l\f., 
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l'article 41 par Jeux voix et quatre abstentions; les articles a et 6, par trois voix 
et trois abstentione, La siaiëme section a ad9Pt6 tous les articles; p11, d~x voix et 
trois abstentions. 

Au sein de la quatrième section , les deux membres présents se sont abstenus. 
Le procès-verbal de la troisième section est le seul qui renferme l'analyse som­ 

maire de la discussion. Un membre a fait observer que, par su ile de l'adoption du 
projet de loi, les calomniateurs par la voie de la presse se l rouveraient dans une 
position plus favorable que les calomniateurs par paroles; il ne voyait pas, disait­ 
il , la raison de ce privilt-ge. Deux autres membres lui ont répondu que la législation 
existante accorde le drolt tic réponse à toute personne citée dans un journal. lis ont 
ajouté que la calomnie par la voie de la presse est infiniment moins dangereuse que 
toute autre , parce que la publicité même est un avertissement pour l'individu 
calomnié; tandis que la calomnie de vive voix peut rester longtemps secrête et, 
pnr cela même. devenir irréparable. lis ont dit enfin qu'on pouvait invoquer à 
l'appui du projet de loi une considération d'intérêt public, en ce sens que, depuis 
quelques années, on avait indirectement })Orté atteinte à la liberté de la presse et 
aux garanties censtituüennelles, en évitant la juridiction du jury pour attraire les 
journalistes devant les tribunaux civils. 

La sixième section a chargé son rapporteur de signaler à l'attention de la section 
centrale les deux qucsuons suivantes . 
t0 La reproducrion textuelle des articles d'un journal édité en Belgique et dont 

on cite le nom, peut-elle engendrer une responsabilité pour le journal qui reproduit 
les articles? 

2° La prescription spéciale de trois mois sera-t-elle applicable aux écrits dom­ 
mageables? 

EXAMEN EN SECTION CE~TRALE. 

Dans une première séance, après avoir reconnu qu'une distinction était néces­ 
saire entre les imputations en rapport avec la vie publique et celles qui coneerrrem 
exclusivement la vie privée, la section centrale chargea son président d'adresse, à 
ftl. le llinistre de la Justice les deux questions suivantes : 
t., Quel est le nombre des procès de presse qui ont été jugés par les Cours 

d'assises I depuis le lu janvier Hm5 jusqu'au 51 décembre 186'1-? 
~0 Quel est le nombre des procès de presse qui, pendant la même période, ont 

élé jugés par les tribunaux civils (1)? 
Ilèunie de nouveau le 23 mars, la section centrale se livra à l'examen approfondi 

de 10111es les dispositions du projet de loi. 
lmc devait naturellement placer eu première ligne la q11estio!1 de savoir si les 

modifications proposées peuvent se concilier avec l'esprit el Ill lettre de la Consti­ 
turion. 

Suivant l'article !J2 du pacte fondamental, les contestai ions qui ont pour objet 
des droits civils sont de la compétence exclusive des tribunaux. 

l~videmment, celle disposition n'a rien d'incompatible avec la partie du projet 

(1) Voy. les réponses de ~I. le &linislre au:< Annexes, litt. A el B. 
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qui, en cas de poursuite du chef i1•u11 délit de presse, oblige les parties lésées à 
soumettre leur demande en réparation au jugement de la Cour d'assises. 

Selon l'article 5 du Code d'instruction criminelle, l'action civile dérivant d'une 
infraction aux lois pénales peut être portée devant les tribunaux criminels saisis 
de la connaissance de l'action publique. Suivant l'article 3~9 du même Code, les 
demandes en dommages-intérêts formées, soit par l'accusé contre ses dénonciateurs 
ou la partie civile, soit par la partie civile contre l'accusé, doivent être portées à la 
Cour d'assises. La partie civile est même tenue de former sa demande en dom­ 
mages-intérêts avant le jugement, sous peine d'être déclarée non recevable tiJ. 

Jamais persoune.nc s'est imaginé de prétendre que ces articles aient été abrogés 
ou modifiés par la Constitution belge. 

A la vèrité , c'est dans 11n cas spécial cl dètermiuè que l'article 559 oblige les 
parties lésées à soumettre l'action civile à l'appréciation d'un tribunal criminel. 
Mais, si la règle formulée par le législateur de 1808 n'a rien d'incompatible avec 
les prescriptions constitutionnelles, pourquoi le législateur de 18Gü ne pourrait-il 
pas, dans un autre cas également déterminé, imposer aux plaideurs une obligation 
de même nature? Pourquoi ne pourrait-il pas faire, en matière de pr!'sse, cc que le 
législateur <le 1 B22 a fait eu matière de douanes el d'accises f'}, cc que le législa­ 
teur de 1854, a fait pour les dommages causés par les délits forestiers er? 

En France , où existe une organisation judiciaire analogue à la nôtre, le Geu­ 
vernement provisoire porta, le 22 mars 1848, un dècret ainsi conçu : u L'action 
• civile résultant des délits commis par la mie de la presse ou par toute autre 
• voie de publication, contre les fonctionnaires ou contre tout citoyen revêtu d'un 
• caractère public, ne pourra, dans aucun cas, être poursuivie séparément tic l'ac- 
• lion publique. ,, C'est celle règle <111c les auteurs du projet de loi veulent inti:?• 
duirc dans la législation nationale, eu l'étendant aux délits de presse iliripés contre 
tous les citoyens indistinctement. 

Mais le projet ,,a beaucoup plus loin. Il oblige les parties lésée; à recourir à la 
Cour d'assises el à réclamer un verdict ùu jury, quand même l'écrit incriminé 
échappe à la loi pénale el ne constitue qu'un lait simplement dommageable tombant 
dans les prévisions de l'article t 382 du Code civil. 

Ici les scrupules constitutionnels se font comprendre, et la section centrale s'est 
fait un devoir de sonder le problème sous toutes ses faces. 

Dans l'hypothèse de l'article 358 du Code <l'instruction criminelle, c'est la Cour 
d'assises qui, sans intervention du jury quant ü l'existence du fait dommageable, 
statue sur les réparations civiles réclamées à charge de l'accusé qui a obtenu le 
bénéfice d'un verdict négatif. Dans l'hypothèse actuelle, c'est encore la Cour qui 
alloue les dommages-intérêts et les autres réparatious civiles, mais seulement après 
que le fait lui-même el son caractère nuisible ont été déclarés constants par le jury. 

------- -- ---------------- ------------ --- ---- 

(1) Cel article doit ëtre combiné avec l'article 51:iS, dont les deux premiers paragraphes sont 
ainsi conçus .' u Lorsque l'accusé aura été décl~ré non coupable .... , la Cour statuera sur les dom­ 
mages-intérêls respectivement p,-étmdus .... » 

(S) Art. 249 de la loi générale du 26 août 1822: • Lorsque les eontraventicns, fraudes, délits 
ou crimes .... donnent lieu au payement de tiroirs 011 d'accises, el par conséquent à une action 
civile, indépentl:m11nent de la poursuite d'une peine, le juge compétent, soit correetionnel , soit 
criminel, connaitra de l'affaire sous ce double rapport, el jugera rune et l'autre. ,, 
f•) Art. 120, 132, -135 de la loi du 20 décembre 1854 (Code forestier). 
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l'\'est-ce pas là une violation, au moins mèirecte , du texte de l'article 9! Ile \a 
Constitution. qui exige que les contesta lions ayant pour objel des droits civils soient 
exclusiveme11t jugées par les tribunaux? ~:n d'autres termes, n'est-ce pas, au 
mépris de celle règle fondamentale, transformer en véritable tribunal un jury 
investi d'une mission essentiellement temporaire? 

Constatons d'abord t(UC le Congrès national, en déclarant le jury obligatoire pour 
le jugement des délits de presse, ne s'est nullement prêoeeupê du sort de l'action 
privée, séparément déférée à la juridiction civile. Avant 1850, an milieu de cette 
avalsnche de poursuites qui devint l'une tics causes principales de la révolution de 
Septembre, personne n'avait songé à réprimer les écarts de la presse au moyen 
d'une demande en réparation ·portée devant les tribunaux. civils. On persécutait, on 
condamnait, on bannissait les journalistes; mais on n'avait pas encore dèeonvert le 
moyen de les ruiner par des dommages et intérêts, de les priver de leur liberté à 
l'aide de la contrainte par corps, sans même se donner la peine de provoquer une 
déclaration de eulpahilirè. Constamment occupé du redressement des griefs qui 
avaient amené la dissolution du royaume des Pays-Bas, le Congrès n'eut pas à pro• 
tester contre un abus inconnu à l'époque de sa réunion. Sous ce rapport, on peut 
dire que la question est restée indécise, surtout pour le cas où l'écrit incriminé ne 
constitue qu'un acte simplement dommageable. 

Constatons encore un autre fait qui ressort, à la dernière ëvulenee, des débats 
du Congrès qui ont prëcëdë l'adoption des articles 92 à 98 de la Constitution. En 
décidant que le jury serait « établi en toutes matières criminelles et pour les délits 
politiques et de la presse ,, le léMislatenr constituant da pas entendu prohiber )'in­ 
stitution du jury pour d'autres matières que celles qui sont énumérées dans le texte 
de l'article 98. Cet article consacre, s'il est permis de s'exprimer ainsi, un minimum 
de garanties; mais il ne s'oppose, en aucune manière, à ce que ces garanties seient 
étendues el développées par le pouvoir législatif, à mesure que des besoins non­ 
veaux se feront sentir au milieu des inlèrêts essentiellement mobiles du corps 
social. C'est en vain qu'on voudrait déduire un argument contraire du texte du 
décret du ·W juillet l85t qui, en dehors des délits politiques et de presse, n'a 
rétabli le jury que pour les matières criminelles attribuées aux Cours d'assises par 
la législation existante; car, dans les motifs énumérés en tête de ce décret, il est 
dit que le Congrès national, en attendant la révision des Codes, a cru convenable 
de se borner à rètablir \e jury, • sans s'êcarter de l'instruction criminelle actuelle­ 
ment suivie :a, : preuve manifeste que, dans l'opinion de ses rédacteurs, rien ne s'op­ 
posait à ce que, plus tard, le jury fùt mis en ,·apport avec de nouveaux systèmes 
de compétence et <le procédure. c Si nous ne pouvons en ce moment, disait l'un des 
» auteurs du dèeret , perfectionner l'institution du jury, nous l'aurons mise en 
,. activité, et, une fois mise en vigueur, n'en doutons pas, la Législature qui nous 
11 suivra fera le reste. Ne soyons pas trop exigeants tout d'un coup (1J. , 

(1) llunn:-s, l. Ill, p. a9-i. ta même preuÇ'e résulte lie l'exposé des motifs du projet de décret 
sur les délits politiques et tic presse, prësen lé pnr M. BarlbélemJ, Ministre de 1a [estiee du 
Régent, dans la séance du H) niai 1851. On y lit celle phrase: • Il et\L fallu, pour en laisser la 
,. connaissance aux tribunaux correctionnels, établir le jury près de ceux-ci, ce qui dt singoliè­ 
, remenl compllqué celle institution. • [Hurrrsss, Disc11uion& ''" Congréa national, t. V, p. 199.) 
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01·, s'il est vrai que, d'une part, le Congrès national ne s'est pas occupé de la 
question soulevée par le projet de loi, cl que, d'autre pan , l'article 98 de la Consti­ 
tution n'est limitatif ni dans son esprit ni dans son texte, il en résulte que l'objection 
d'ineonstitutionalltè ne peut avoir d'autre base que les termes dont le législateur 
constituant s'est servi dans la rédaction de l'article 92. 

La règle fonùamcutale que nous devons scrupuleusement respecter est ainsi 
formulée : , Les contestations qui ont pour objet des droits civils sont exclusive­ 
,-}) ment du ressort des tribunaux. » 

Mais il importe que cette règle, sainement interprétée, ne soit pas dênaturèe ou 
exagérée dans son application. - 

Le texte ne dit pas que les contestations qui ont pour objet des droits civils 
appartiennent à la compétence exclusive des tribunaux • civils. 11 S'il devait être 
interprété de la sorte, il s'ensuivrait que toutes les Cours d'assises qui, dans une 
longue pèriode de trente-cinq années, ont appliqué l'article 559 du Code d'instrue­ 
tion criminelle, se seraient rendues coupables d'une violation manifeste de la Con­ 
stitution ; il s'ensuivrait encore que les tribunaux correctionnels auraient commis 
le même abus de pouvoir, en appliquant <les centaines de fois les articles 24U de 
la loi du 2ü août i 822, i 20, i 52 et 135 du Code forestier. 

Les discussions de notre assemblée constituante, rapprochées des abus contre 
lesquels le patriotisme belge eut à lutter· à partir de 18z2, attestent que le Congrès, 
en votant l'article 9z de la Constitution, a obéi à uue seule tend a née el n'a eu 
qu'un seul but : réserver exclusivement au pouvoir judiciaire les contestations 
qui ont pour oLjct .des droits civils, afin d'opposer ainsi une barrière infranchis­ 
sable aux empiétements du pouvoir exècutif dans le domaine <les intérêts privés. 
Jl voulait empêcher que, sous prétexte de garantit· l'indépendance cl les préroga­ 
tives de l'autorité administrative, on ne vînt priver les citoyens du droit de com­ 
paraitre devant IC's juges qui leur sont assignés par la loi. JI arrachait au pouvoir 
central l'arme dangereuse de ces u conflits u'auributions, » que le roi Guil­ 
laume J"', au mépris de l'article H55 de la loi fondamentale des Pays-Bas, avait 
si iruprutlernment réglementés par son célèbre arrêté du ê, octobre 182-2 : 11 Nous 
» devons, disait le rapporteur Je la section centrale du Congrès, chercher à con­ 
» stituer le pouvoir judiciaire sur des hases solides .... Son objet est étendu: c'est 
.11 le droit de punir les crimes et de régler les intérêts privés par l'application des 
~ lois civiles el criminelles (1). 11 

Depuis la mise en vig~eur de la Constitution de i 851 , les contestations relatives 
à des droits civils ne sauraient être soumises ni au jugement du chef de l'Etat, ni 
au jugement d'un corps administratif quel qu'il soit: elles se trouvent placées, pal' 
l'article 9:2, dans la compétence exclusive des tribunaux. l\Jais, aux termes de 
l'article 8, ces tribunaux sont désignés par la loi. Le règlement de leur compétence 
respective, de même que le mode de leur organisation intérieure , rentre incon­ 
testablement dans les attributions du pouvoir législalif. Telle est· ici la véritable 
èconornie de notre pacte constitutionnel, 
Sans doute, il est de la nature <les choses, il est surtout conforme à nos tradi­ 

tions que les causes civiles soient déférées aux tribunaux civils; mais la Constitu­ 
lion ne met pas obstacle à ce que, dans certaines circonstances spéciales, de vérita- 

-- --·-- ------~ ---------------- -------------- 

(1) Rapport de )1. Huikem. Huyuens, tome IV, page 93. 
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bles actions civiles soient exeeptionnellement attribuées à la [uridiction ,d',un 
tribunal criminel. 

Usant de cette latitude et appliquant, jusque .dans ses dernières .consèquences , 
le principe proclamé dans l'art ide 98 de la Constirution , [es auteurs ,Ju proje! de 
loi proposent d'attribuer à la Cour d'assises la connaissance des faits domrna­ 
ijeables commis p,ar la voie de la presse. 

Les .Cours d'assises sont des tribunaux prnprement dits, dont le jury forme une 
partie intégrante. Le rôle que cc jury est appelé à joue» dans leur sein soulève une 
question de compètence et d'or.gaoisation judiciaire .q,ue Ie législateur constituant a 
abandonnée aux lumières et à la prudence du pouvoir législatif. Celui-ci possède 
incontestablement lp droit d'exiger gue le.jury soit interrogé sur tous les points de 
fait que présentent les causes placées dans le cercle de leur compétence. 11 Quelqµes 
, personnes, disait l'un des juriscousultes lqs plus éminents du Congrès, craignent 
-» de ,,·oîr· une espèce <l'exclusion µu jury dans i'auributien du pouvoir judiciaire 
,, aux Cours el aux Tribunaux. Qu'elles se rassurent! Le jury porte une décision 
,, sur le fair; mais cette décision u' est pas le jugement ou l'arrêt qui s' exécute, et 
-, la.condamnation ne peul émaner que de la .Cour ou du Tribunal appelé à con­ 
» naitre de l'affaire (1). » Les auteurs du projet de loi ne demandent rien ne .plus. 
Ils ne vont pas aussi loin que la loifrançaise du (i mai 1841, qui, on matière d'ex­ 
.prnpriation pour cause d'utilité publique, exigeait que le montant <le l'indemnité 
Iût flxê par un jury spécial. Ils limitent la mission du jury à la seule constatation 
du fait dommageable. Au delà commence le rôle de la Cour proprement dite, et 
celle-ci, dans la fixation du quantun; du dommage, peut monter aussi haut o.u des­ 
cendre aussi .has qu'elle le juge convenable. 

Les auteurs du projet ne se sont pas dissimulé certains inconvènieuts dérivant du 
-tccours obligatoire à \_a juridiction êlevée de la Cour d'assises; mais, dès l'instant 
qu'ils réclamaient l'intervention du jury, même pour la constatation du quasi-délit 
<le presse, .ils se trouvaient dans l'impossibiliré de désigner un tri buna I autre que 
cette Cour. Si, comme semblait le pressentir le Ministre de la Justice du Régent (2), 
Je jnry avait .été établi ponr le .jugement des délits correctionnels, la tâche des 
-rêdacteurs de.la .proposition eût été de beaucoup simplifiée. En supposant que celle 
innovation .qu'on peut envisager comme peu probable, se réalise un jour, le pouvoir 
législatif aura le l~mps el le moyen .d'aviser , mais, dans l'état actuel <los choses, 
nous le répétons, les auteurs du projet ne pouvaient désigner que la Cour d'nssises , 
JI moins de vouloir bouleverser de fond en comble taules nos lois d'organi,lialion 
judiciaire et de 1prucédure criminelle. 
Pest en se basant sur ces considérations que la .section centrale, à l'unanimité 

de ses membres, moins deux abstentions , a reconnu que le projet de loi n'offre rien 
d'incompatible avec les prescriptions constitutionnelles. L'un <les membres qui se 
sont abstenus a exposé ses doutes dans une note jointe à ce rapport-f'). 

Celle question étant résolue en droit, la section centrale avait à.examiner si ,,en 
fait, il convenait d'introduire dans nos lois de compétence et d'organisation judi- 

(1) Rapport do M. Baikem , fait nu nom de la section centrale chargée de l'examen du titre Ill 
de la Constitution (Des Pom:oirs). Huytcns , t. lV, p. 69. 

(2) Voy. la noie de la pngc 1. 
(3) Voir nu>, Annexes litt. /J. 
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ciaire , une nouvelle et importante dérogation' aux règles· ordinaires , en- accordant 
à la presse la garantie de l'interventiou du jury·, même pour la' constatation du fait 
dommageable. 

Il n'y a ni présomption ni légèreté à affirmer que, si le problème avait été posé 
au Congrès national, dans les termes où il se présente aujourd'hui , il eût êté 
incontestahlement résolu dans le sens du projet que nous discutons. En décla­ 
rant le jury obligatoire en matière de presse, on voulait accorder a celle-ci une 
garantie sérieuse et complète. Quelle eût été l'attitude de notre patriotique et 
libérale assemblée constituante en face de l'orateur qui, possédant la prescience 
de l'avenir, se serait écrié : " Souvenez-vous qu'à côté du délit de presse existe lé 
:; fait dommageable commis par la voie de la presse. On se servira de ce dernier 
v pour ruiner le journaliste par des dommages et intérêts, pour le priver de sa 
:. liberté· à J'aide de la contrainte par corps. Voulez-vous que ce double but puisse 
» être atteint, sans l'intervention du jury dont vous faites le juge naturel des abus 
J> commis par la voie de la presse? > Les sentiments d'indépendance et de liberté 
CJUi régnaient sur tous les bancs eussent promptement dicté la réponse. Ainsi que 
l'a dit avec raison le rédacteur de l'Exposê des motifs du projet soumis à nos déli­ 
bérations, lorsque le Congrès statua <tUe la presse est libre, il voulut la liberté la 
plus large cl la plus complète, sous la sauve-garde du jury. S'il avait pu prévoir le 
régime que le système des poursuites civiles <levait bientôt imposer à' nos publi­ 
cistes, ce système eüt été impitoyablement proscrit. L'assemblée constituante belge 
de 185-1, comme l'assemblée constituante française <l6 l 8lJ-8, eût placé, dans le 
texte même de la loi fondamentale, un article ainsi conçu: • Le jury statue seul'sur 
les dommages-intérêts réclamés pour [ails 011 délits <le presse (1). » 

Les règles formulées par les articles 1 , 2 et 5 du projet peuvent donc, à juste 
titre, être envisagées comme un retour aux idées larges et généreuses de 1830. 

Il existe une autre considération qu'il importe. au plus haut degré, <le ne jamais 
perdre <le vue chez les peuples qui vivent sous le régime parlementaire, Ainsi que 
le disait naguère l'un des membres les plus autorisés de la Gauche, la magis« 
trature , par cela même qu'elle a une mission délicate el <les plus élevées à rempli!' 
dans notre ordre social, doit rester à l'abri <le tout soupçon de passion politique çi). 
Or, quand même l'écrit où il s'agit <le la vie publique du plaignant échappe au 
texte de la loi pénale, il n'en présente pas moins un caractère politique plus ou 
moins prononcé. Les magistrats, quelles que soient leurs lumières, leur prudence 
et leur impartialité, s'exposent inévitablement aux critiques , aux soupçons et aux­ 
haines <l'une partie des lutteurs, quand ils se prononcent entre les prétentions con­ 
tradictoires du journaliste el de son adversaire politique. C'est un danger que les 
chefs les plus éminents de la magistrature française s'empressèrent de signa let· avec 
autant d'éloquence que d'énergie, lorsque des fonctionnaires publics, préludant à' 
l'introduction d'une jurisprudence aujourd'hui généralement admise chez nous, 
trouvèrent le moyen d'èchapper au contrôle <lu jury, en donnant à leurs réclama­ 
tions la forme, en apparence inoffensive, d'une action purement civile. Qu'on nous 
permette de reproduire ici les remarquables paroles prononcées à ce sujet par 

---- --- . . -- - --------------- 

(1) Arlicle 84 ùc la Constitution de 1848. 
(1) Discours prononcé p:11' M. Dolez , dans la séance du '.!:j novembre 186(). (Annalesparlen'ien­ 

laites, p. 36.) 
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&l. Borelly , procureur génêral près la Cour d'appel ù' Aix : c Un ineonvêuient , 
)) dit-il, résulte de celle jurisprudence; il est immense, il est des plus déplorables. 
,. Cel inconvénient est relui de jeter la magistrature dans l'arène politique, de la 
1t mêler aux agitations, à Ion tes les passions des partis , et de la dépouiller ainsi de 
• <'f caractère d'impartialité qui est à la fois sa sauvegarde et sa gloire, La loi a 
11 \'011lu que la magistrature restât pure et indépendante t isolée dans sa haute 
• sphère et immuable comme la justice dont elle rend les oracles; l'indêpenrlance 
• et l'impartialité de la. magistrature sont la plus ferme el la plus solide garantie 
,. des citoyens. Eh quoi! au moyen de ce détour subtil, de celle distinction sophis­ 
> tique entre le délit et le fait dommageable, les compétences seraient bouleversées. 
,. l'ordre <les juridictions détruit, le vœu el l'esprit de la loi complètement éludés! 
, Le juge civil, que la loi n'a pas voulu constituer juge des procès politiques, en 
11 décidera seul exclusivement, et il suffira au fonctionnaire qui se prétendra dif­ 
., famé de convertir une question d'honneur en une question d'argent, pour trans- 
• porter au juge civil toutes les attributions du jury cl rendre ainsi complètement 
• illusoires les garanties que la loi a voulu 'donner à l'êcrirain. La presse est le 
• grantl champ de bataille des partis; c'est par elle qu'ils vivent, qu'ils parlent, 
> qu'ils se communiquent, qu'ils s'attaquent el se défendent; c'est par elle qu'ils 
:. agissent sur l'opinion, expriment leurs idées, leurs sentiments, leurs passions,. 
, et s'efforcent de les faire passer dans les masses. Et c'est dans celte arène brû- 
• lante qu~ l'on veut précipiter la magistrature; dans celte arène où elle ne pourrait 
• descendre sans perdre ce qui fait sa dignité cl sa gloire, nous voulons dire son 
• calme et son impartialité! Le magistrat est aussi citoyen; il a, lui aussi, ses 
Jo opinions politiques. Comme magistrat, il est fonctionnaire public, et à une 
Jo époque oit il n'est pas encore défendu <l'avoir de l'ambition et d'aspirer à un 
,. avancement légitime. Dès lors son caractère <le juge impartial el indèpeudaut 
11 n'est-il pas gravement compromis, s'il est appelé à juger un écrivain dont les opi­ 
• nions sont directement opposées aux siennes, ou dont les écrits auraient attaqué 
11 le Gouvernement ou même quelque personnage puissant ou en crèdii ? Dès lors , 
Jo que deviendront son impartialité el sa justice? Ne serait-il pas placé entre son 
» intérêt et son devoir , entre S{'S passions , ses opinions et sa conscience de juge'! 
,. N'est-il pas à craindre qu'il succombe? Et s'il résiste, s'il parvient à tenir la 
,. balance <l'une main forme cl assurée, le soupçon injurieux n'ira-t-il pas encore 
,. l'atteindre? L'esprit ùe parti, si déliant, si injuste, si passionné, n'ira-t-il pas 
, jusqu'à prêter à sa conduite les motifs les plus intêressês , les plus vils, à ex­ 
» pliquer un acquittement ou une condamnation par des vues d'ambition, de ser- 
11 vilité ou autres, toutes également étrangères à la justice? Une grave atteinte 
• sera donc portée à cette considération si essentielle à la magistrature et qui lui 
,. est due 11 tant de titres l1}. i, 

~l. Borelly se place, il est vrai, ùans l'hypothèse où l'action civile a pour fonde­ 
ment le dommage causé par un délit de presse. Mais les inconvénients qu'il signale 
à l'attention de la magistrature de son pays sont absolument les mêmes, quand il 
s'agit de la rêparaticrï du dommage causé par un fait simplement dommageable, 
aussitôt que ce foit se trouve en rapport avec la vie publique du plaignant. Alors, 

------ --- -- -- -- --------- 

(1} Befgique juc/iciai1•e, l. V, pp. i6l5 el suiv. 
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comme nous l'avons déjà dit, la contestation présente inévitablement un caractère 
politique plus ou moins prononcé. Toute démonstration à cet égard est surabon­ 
dante. 

Le système contraire conduirait d'ailleurs à une consèquenee étrange. Si, en cas 
de délit de presse, on réclamait une réponse affirmative du jury, comme condition 
préalable el nécessaire <le toute allocation <le dommages-intérêts; tandis que, pour 
les actions eu réparation basées sur un quasi-délit, la compétence des tribunaux 
civils resterait entière. le journaliste , attrait devant la juridiction eivile , qui vou­ 
drait réclamer le bénéfice d'un verdict du jury, serait forcé de plaider sa propre 
culpabilité. li devrait dire à ses juges: c Vous êtes incompérents , parce que le l'ail 
p qu'on m'impute ne rentre pas seulement dans les prévisions de l'article 1382 du 
» Code civil: il constitue une violation de la loi pénale. Je réclame, comme déliu­ 
» quant présumé, une garan1ie qu'on refuse à l'auteur d'un fait simplement dom­ 
>, mageable. i, 

Dans le système des auteurs du projet de loi, celle anomalie n'est pas à craindre. 
lis exigent une réponse du jury, même pour la constatation du quasi-délit; puis, 
quand le jury s'est prononcé, ils ne permettent pas à la partie lésée de se retirer 
pour entamer un nouveau procès devant la juridiction civile, Composée d'un con­ 
seiller <le la Cour d'appel, du président et du vice-président du tribunal de pre­ 
mière instance, la Cour d'assises peut et doit inspirer une confiance culière à toutes 
les parties. Les rédacteurs de la proposition ont voulu accélérer la procédure, em­ 
pêcher les conflits et rester fidèles à la pensée qui a dicté les articles 358 cl 559 du 
Code d'instruction criminelle. · 

"Tous ces motifs ont déterminé la section centrale à donner un vote approbatif 
aux articles 2 et 5. Mais, par contre, elle n'a pas voulu accorder les mêmes garan­ 
ties à l'auteur d'imputations exclusivement dirigées coutre la vie privée des citoyens. 
Approuvant, dans toute l'étendue de ses termes, la célèbre maxime de Royer-Col­ 
lard : « La vie privée doit être murée, , elle n'a pas cru devoir placer dans une 
position exceptionnelle le journaliste assez oublieux <le sa noble mission pour des­ 
cendre jusqu'au dénigrement systématique. Tel est le but de l'article 8 qu'elle a 
ajouté au projet de loi. 

Abordant ensuite l'examen de la question concernant les visites domiciliaires en 
matière de pressé, hi majorité de la section centrale u'u pas hésité à donner son 
approbation à l'article U du projet. Sans vouloir examiner si, conformément à la 
jurisprudence de la Cour de cassation, la responsabilité pèse en premier lieu sur 
l'auteur de l'écrit incriminé, elle a été surtout guidée par le désir d'écarter les 
ineenvénients de toute nature qui seraient, presque toujours, le résultat inévitable 
de la visite domiciliaire. Supposons, el le cas s'est présenté, qu'un juge d'instruc­ 
lion, la veille d'une élection vivement disputée et à la suite d'une simple plainte 
en calomnie, charge le commissaire de police de se rendre au domicile d'un jour­ 
naliste et ù'y. procéder à la recherche du nom de l'auteur de l'article dénoncé. Le 
fonctionnaire ainsi délégué, qui peut lui-même appartenir à l'un des partis en 
lutte, acquerra la connaissance de toutes les combinaisons, ~e tous les secrets, de 
toutes les confidences de ses adversaires politiques! Cette conséquence, jointe à la 
considération que la loi belge, à la différence de la loi française, réserve au journa­ 
liste le droit de conserve!' l'anonyme, a déterminé le vote de la majorité. Elle a 
cru que l'ordre public et les intérêts généraux étaient suffisamment protégés par 

3 
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J'Qutorisation de pratiquer une visi~e domiciliaire, lorsque i'autelll' de récllit1 s~est 
rendu coupable d'un crime proprement dit. 

Après la solution de ces questions essentielles. les autres dispositions du projet 
de loi n'étaient plus que des détails d'exéeution, La section centrale, complétant à 
certains égards la rédaction primitive, a voulu, autant que possible, simplifier la 
marche de la procêdure et inettre celle-ci en harmonie avec le Code d'instruction 
criminelle et le décret dm 20 juillet i 831 sur la presse. 

Depuis le décret du i 9 juillet t 85 t sur le jury, qui assujettit la poursuite des 
délits de presse aux formes usitées dans les matières criminelles, l'accusé qui ne 
comparait pas est jugé par contumace. Or, comme l'intervention du jury est ineom­ 
patihle avec la procédure par contumace, il en résulterait que le maintien de la ré­ 
daction de l'article ter du projet aurait eu pour conséquence de rendre impossible la 
condamnation du prévenu défaillant à des dommages et intérêts ou autres répa­ 
rations civiles. La section centrale a comblé cette lacune en plaçant I à la füi du 
premier § de l'article te•, les mots suivants r e à moins que l'arrêt ne soit rendu par 
• contumace. • La Cour pourra alors statuer sur les intérêts eivils , sans assistance 
ou intervention de jurés, conformément à l'article 4i0 du Code d'instruction cri­ 
minelle. C'est pour une raison analogue qu'on a ajouté à l'article 2 du projet une 
disposition complémentaire ainsi conçue: • Si le défendeur ne comparait pas, la 
» Cour statuera par défaut sans intervention du jury. 11 

Revenant ensuite à la procédure contradictoire, la section centrale a pensé que 
les délais de quinze jours, fixés par les articles 7 et 8 du décret du 20 juillet J83t, 
pouvaient être, sans inconvénient, abrégés en cas de citation directe. 

De même que les auteurs du projet de loi. elle propose d'accorder à la partie 
civile le droit de citation directe devant la Cour d'assises, même dans le cas où 
l'écrit incriminé rentre dans les prévisions des lois pénates. Cette précaution contre 
la négligence ou le mauvais vouloir du ministère public et des magistrats chargés 
de l'instruction préalable lui a paru d'autant plus nécessaire que, par toute une 
série de circulaires émanées du Département de la Justice, les procureurs du roi 
ont reçu l'ordre do ne pas commencer une poursuite en matière de presse, sans 
a\'OÏI' obtenu l'autorisauon préalable du Gouvernement (1). La section centrale est 
la première à proclamer que, jusqu'ici, les plain les légitimes ont toujours obtenu 
l'appui loyal el dèsintèrcssê du Département de la Justice, du ministère public et 
des juges d'instruction; mais, au fond, la plupart des institutions parlementaires 
sont une œuvre de méfiance, et, pour prévenir les abus, il ne faut pas toujours 
attendre l'époque où ils ont eu le temps de se produire. Des magistrats éminents 
ont eux-mêmes critiqué l'article 8 du décret du t9 juillet 1831 sur le jury, en ce 
sens qu'il écarte la citation dinecte el rend inévitable l'intervenüon successive de la 
chambre du conseil et de la, chambre des mises en accusation. Nous nous eoaten­ 
tcrons de citer l'opinion d'un chef de parquet qui se trouve incontestablement à 
l'abri de tout soupçon de complaisance envers les idées subversives. c La Cour 
» d'assises, dit l'honorable M. de Bavay, ne peut juger l'auteur de l'écrit iooriminé 
• que s'il est renvoyé devant elle par un arrêt de la chambre des mises en accu .• 

(1) Circulaires du 4 avril et du 28 juillet 1831, clu 1er acüt 1834, du 3 mars et du -tO novembre 
1847, et du U mars t8ts8. 
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, sation, précédé lui-même d'une ordonnance de la chambre du conseil, quoique 
• les autres dêlits puissent être déférés à la justice répressive par le seul fait du mi­ 
, nistëre public ou de la partie civile, sans aucune intervention de la Cour ni de la 
, chambre du conseil. La partie civile et le procureur du Roi peuvent donc assigner 
• en police correctionnelle celui qui aurait tenu des propos calomnieux dans un lieu 
}I public, tandis que les mêmes imputations, reproduites par un journal,échappent 
" à l'action de la partie civile et subordonnent l'action du procurenr du Roi au 
" double examen de la chambre du conseil et de la chambre des mises en accusa­ 
, tion. Il en résulte qu'au lieu de pouvoir assigner, comme en matière correction­ 
, nelle , à trois jours d'intervalle et d'obtenir ainsi une répression immédiate, )a 
11 seule qui convienne à la calomnie, le ministère public se trouve arrêté par un 
i,, circuit de procédures qui rend le plus souvent la répression illusoire (1). 11 Les 
auteurs de Ja proposition font au moins disparaître ces inconvénients pour les par­ 
ties Jésées, et, en agissant de la sorte, ils n'introduisent pas dans la législation 
moderne une innovation sans précédents. En France, sous le régime des lois du 
8 avril 1831. du 9 septembre 1835 et du 27 juillet 1849, le ministère public avait 
la facullé de faire citer directement devant la Cour d'assises , à un intervalle de trois 
jours, les prévenus de délits commis par la voie de la presse. 

La section centrale n'a pas jugé convenable de discuter les deux questions posées 
pu la sixième section. Sa mission lui a paru nettement circonscrite par la nature 
même du projet de loi soumis à son examen. Ce projet a pour seul but de mettre 
un terme à une jurisprudence qne ses au Leurs envisagent comme incompatible avec 
l'esprit de la Constitution et avec les gar·anties sèrieuscs et constantes que la presse 
est en droit d'exiger dans 1111 pays libre. Ils n'ont pas eu la prétention de rédiger 
u11 Code de la presse et, moins encore, celle de rél'ormerles règles de prescri pt ion 
admises par la législation civile et pa1· le décret du 20 juillet 1851. Les seules mo­ 
difications à introduire se réduisant en définitive à une question de compétence, la 
section centralan'avait 11as à sortir de ce cercle clairement tracé. Elle a pris la même 
résolution à l'égard d'une pétition rédigée par un habitant de Gand, qui lui a été 
renvoyée par la Chambre el qui réclame une modification radicale de toute la 
législation sur la matière. On la trouvera à la suite de ce rapport (2). On y trou­ 
vera également les réponses de M. le Ministre de la Justice aux demandes qui lui 
ont été faites par la section centrale. Ces réponses attestent que l'adoption de la 
proposition n'aurait pas pour conséquence l'encombrement du rôle des Cours d'as­ 
sises (3• 

Votant sur l'ensemble du projet, tel qu'il a été modifié par elle, la section centrale 
en a adopté tous les articles par quatre voix et deux abstentions. 
Si le pouvoir législatif se prononce dans Je même sens, la presse belge jouira 

d'immunités et de garanties inconnues dans les autres pays de l'Europe. A part l'exé­ 
cution loyale et complète des vœux du Congrès national, cet ensemble de mesures 
éminemment libérales sera la juste rècompense de l'altitude patriotique et modérée 
qu'elle a su conserver pendant une période de trente-cinq années de dissentions et 

(') Discours de rentrée du t6 octobre :1854; Belgique judiciaire, t. XIX, p. 564. 
(") Yoy. aux Annexes, litt, C. 
e) Voy. aux Annexes, lilL. A et B. 

4 
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de luttes incessantes. Sans doute, quelques écarts. toujours inévitables, se sont 
produits à des intervalles plus ou moins rapprochés; mais. quand on compare les 
journaux belges à ceux de l'Angleterre, de la Suisse, de l'Italie et des États-Unis 
d'Amérique, à ceux de la France avant le rétablissement de l'Empire, il n'est pas 
possible de mèconualtre la modération. la loyauté, le dévouement et le patriotisme 
de l'immense majorité de nos publicistes, Ils ont fortifié le sentiment national, ils 
ont développé l'esprit public, ils ont vivifié toutes les sources de la richesse géné­ 
rale. Sans encourir le reproche d'exagération, il est permis ù'affirmer que notre 
presse politique, considérée tians son ensemble. a bien mérité du pays et s'est 
montrée digne de la liberté. 

La presse a ses dangers, comme toutes les créations de l'homme; mais ces dan­ 
gers, qui trouvent dans le bon sens traditionnel des Belges un contrepoids toujours 
efficace, ont été souvent exagérés. Un péril beaucoup plus grand résulterait d'un 
système de législation qui, pour mettre l'égoisme , l'amour-propre el la vanité à 
I'abri <les atteintes de la presse, empêcherait nos publicistes <le signaler les abus et 
de réclamer les réformes nécessaires, par la crainte d'une juridiction qui ne lem· 
semblerait pas offrir toutes les garanties désirables. Ici surtout l'intérêt individuel 
doit céder le pas à l'intérêt général. 

Le /fop1101·tem·, 

THONlSSEN. 

Le Président , 

A. MOREAU. 
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PROPOSITIO~ DE LOI. 

A1rnc1.E Pa.:,m-:ii. 

En cas de délit Je presse, nul ne peul ëtre 
condamné b des dommages-iutérëts ou autres 
réparations civiles, sans avoir été préalablement 
déclaré coupable par le jury. 

ART. 2. 

Si la publication 011 la distl'ibntion d'un écrit, 
sans tomber dans les prévisions de la loi pénale, 
est de nature à causer 1111 dommage f, autrui, 
1011te condamnation :\ des dommages-intérëts on 
autres réparations civiles devra être précédée 
d'une réponse affir111ative du jm-y. 

Dans cc ras, le président de la Cour d'assises 
remeurn aux jurés deux questions auxquelles ils 
auront !1 répondre séparémcnt : 

1.-a première aura pour but de constater si le 
défendeur est l'auteur, l'éditeur ou le distribu­ 
teur del' écrit; 

La seconde sera relative an point de savoir si 
récrit a eu pour conséquence de causer un dom­ 
mage au plaignant. 

A11T. 3. 

Dans les deux hypothèses prévues pal' les arti­ 
cles précédents , les demmuges-intérèts ne pour­ 
ront ëtre alloués <JUC par la Cour d'assises. 

,\11T •. l_ 

En matière de presse , la personne lésée, en se 
constituant partie civile, possède toujours le droit 
ile citation directe devant la Cour d'assises. 

l\èdncl1011 proposée p:lr la sectlou i•enli·ah• . 

. \11nc1.t: l'Rt:illt:H. 

En cas ile délit de p1·esse, nul ne peul étre 
rondamné à ries dommages-iutérets ou au tres 
réparntions civiles, sans avoir été préalablement 
déclaré coupable pa,· le jury, {i 111Qi11s que l'al'-­ 
r~t ne sou rrnâ« par contumace. 

Chaque (Qis qu'il y aura 1111c partie civile eu 
ccmse el r111e l'urrêt 11c sera pas rendu par con- 
11,mace, le présiden; de la CtJ1w cl'assiscs poser« 
s11b.1iiliCLireme11t cm jury tes (leu» queuions imli­ 
qué,:s à l'urticle 2 de la présente loi. 

Si la publication, l'a/Jiclie ou la distribution 
d'un écrit, sans tombe!' dans les prévisions de la 
loi pénale, est de nature à causer un dommage 
à autrui , toute condamnation à des dommages­ 
intérêts 011 antres réparations civiles devra ëtre 
précédée d'une réponse afllrmative du jury. 

(Com111e dans la rédaetion primitive.] 

La première aura pour 1ml de constater si le 
défendeur est l'auteur, l'éditeur, l'imprimeur, 
l'afficheur ou le distributeur de l'écrit. 

(Comme dans la rédaetion primitive.] 

Si le défmcierir 11e comparaît pas, le, Co111· sca­ 
luera par déf(lut sans i11tene11tio11 drijury. 

ART. 5. 

Dans les deux hypothèses prévues par les arti­ 
cles précédents, les dom mages- intérêts ou autres 
ré1wralio11s civiles ne pourront ëtre allouées ciue 
par la Cour d'assises. 

ART. 4. 

En matière de 1wesse, la personne lésée, en 
se constituant partie civile, possède toujours le 
droit de citation directe devant la Cour d'assises. 
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Réctaclion prtmlttve. 

La partie civile fera, par l'acte de citation, 
élection de domicile dans la ville où siège la 
Cour d'assises. La citation énoncera les faits et 
tiendra lieu de plainte. 

li y aura au moins un délai de huit jours, 
outre un jour par trois myriamètres de distance, 
entre la citation et le jugement, à peine de nul­ 
lité. Néanmoins, celle nullité ne pourra être op­ 
posée qu'à la première audience et avant toute 
exception ou défense. _ 

L'exploit de citation devra, avec observation 
<les mornes délais, être notifié au procureur 
général ou au procureur du Roi remplissant les 
fonctions du ministère public près la Cour d'as­ 
sises. 

A11r. ~. 

L'article f 54 de l'arrêté royal du 18 juin 1855 
est applicable à la personne lésée qui use de la 
faculté que lui accorde l'article précédent. 

AnT. 6. 

Sauf le cas où le fait est qualifié crime par la 
loi, aucune visite domiciliaire tendante à décou­ 
vrir l'auteur d'un écrit incriminé ne pourra être 
pratiquée. 

Rédacllou proposée pat· fa section centrale. 

La partie civile fera, par l'acte de citation, 
élection de domicile dans la ville oi1 siëge la 
Cour d'assises. La citation énoncera les faits el 
tiendra lieu de plainte. 

Il y aura au moins un délai de di:t jours ... 
(Le reste comme dans la rédaction primhive.) 

Aar. 5. 

(Comme dans la rédaction prhnitive.) 

A11T. ô. (Ncuveau.] 

Lorsque la Cour d'assises est saisie par cita­ 
tion directe, les délais de quinze jours, fixés par 
les articles 7 et 8 du décret du 20 juillet 183f, 
sont réduits à cinq jours, en prenant pour point 
de départ la date de l'exploit introductif d'in­ 
stance. 

ART. 7. 

(Comme l'article 6 du projet.] 

t\11T. 8. (Nouveau.) 

tes articles f, 2, 3, 4, 5 et 6 de la présente 
loi ne sont pas applicables lorsqu'il s'agit d'im­ 
putations et de faits rentrant exclusivement dans . 
la vie privée. 
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ANNEXES. 

A Monsieur MOREAU, 7>résident de la .c;ectimi centrale. 

Bruxelles, le 9 mai t 865. 

MoNSIEUll LE I>nÉSJDENT, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, comme suite à votre lettre du 6 mai courant, 
un état des procès pour calomnie cl injures }Jar la voie de la presse, jugés par les 
Ceurs-d'aseieea pendant les années i 855 inclus 1864. 

Les documents statistiques qui se trouvent à mon Département ne contiennent 
pas les renseignements néecssaires pour dresser un état des procès en matière de 
presse jugés pendant la même période par les tribunaux civils, y compris les juges 
de paix. Je viens de réclamer ces renseignements et je m'empresserai de répondre 
à la seconde question que vous m'avez posée aussitôt que je les aurai reçus. 

Agréez, je vous prie, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé­ 
ration. 

Le Alinislre de la Justice. 
VICTOR TESCH. 

--- 
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TABLEAU ANNEXJt A LA LETTRE QUI PRÉCÈDE. 

Proeèe pour colomnie el inj11rcs 7>u1· la voie ,le la presse, jugé.~ 71m· les Com·s 
d'Assises. 

- 
' 

!IO!IIRr. Dl& ACCUSt.S i:o,ou11t:s 

1 --------- - __...,- ------- ,. - .....--,-- 
AM~l!ES. ., 1 ' .; .; 1 ObJo1t•1·,·atlo11H • ~ .t i 

.,, ·a: f -,:, :; i~ ,::: ;; v. 1 ., .. :, g' a •.. 1 _., " = ., 1 •• u .. - C: ::... " .. . .. ~ •• . .. 
18:,:s 1 :s 1 • 2 

1856 1 1 1 . • 
1~5i 4 (') 7 5 r) 2 

1 
• 1 (') Dont I C0l1l11ma:.. 

1858 1 1 1 • • 
1850 5 (j l~) 5 

1 
~ 

1 
e 1 (J) Dout I mi, hors •le cause [lmpel- 

me111'). 
1800 • • • 
1861 1 r, {~) 4 

1 
1 

1 
• 1 {s) Dont 3 mi, hors de cause (impri 

1802 
meurs). 

1 2 ';t n • 
186~ 1 2 2 1 • 1 • 
1864 .• 2 :; (~) 2 1 . 1 1 1 (1) Dont 1 mis ho1·s de cause ( impr·i- 

rneur], 



( 17) [N° 111.] 

ANNEI.E B. 

A Mo11sieur MoRBAu, président de la sectimi centrale. 

Bruxelles, le 20 juin 1865. 

MONSIEUR LB PRÉSIDENT' 

Comme suite à ma lettre du 9 mai dernier, f ai l'honneur de vous informer que 
le nombre des procès en matière de presse, jugés par les tribunaux civils depuis 
le ie• janvier 18r55 jusqu'au 5t décembre 1864, a été de 51 pour les Cours d'appel, 
116 pour les tribunaux de première instance et 2 pour les justices de paix. 

Dans le chiffre des procès soumis aux Cours d'a ppel pendant cette période, il 
n'y a que 4 affaires qui aient été jugées en première instance antérieurement 
à f855. 

Agréez, je vous prie. Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé­ 
ration. 

Le Ministn de la Justice, 

VICTOR TESCH. 
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ANNEXE C. 

A Messieur& les Président et Membres de la Chambre des Représentants. 

- 
MESSIEURS, 

Depuis longtemps on demande des réformes aux lois sur la presse, et on réclame 
notamment contre la jurisprudence qui s'est établie, autorisant l'action en dom­ 
mages-intérêts devant les tribunaux civils, indépendamment de l'action devant le 
jury. 

Cette jurisprudence est une entrave à la liberté de la presse et une cause de 
ruine pour les journaux et pour les citoyens courageux. 

Dans ces circonstances, le soussigné, habitant de la ville de ·Gand, a l'honneur 
de vous prier de voter une loi dans Je sens du projet suivant : 

AnT. fer. L'action civile, en matière de presse, ne pourra, dans aucun cas, être 
poursuivie séparément de l'action publique. EUe s'éteindra de plein droit par le seul 
fait de l'extinction de l'action publique. 

AnT. 2. Lorsqu'il s'agira de quasi-délit en matière de presse, l'accusé sera con­ 
damné à une amende de cinquante à deux cents francs, si l'article incriminé est 
déclaré dommageable par le jury. 

AnT. 5. Les quasi-délits de presse seront poursuivis de la même manière que les 
délits de presse. 

ART. 4. Les poursuites à raison· des quasi-délits de presse seront prescrites par 
le laps de trois mois, à partir du jour où le quasi-délit aura été commis ou de celui 
du dernier acte judiciaire. 

ART. 5. Les quasi-délits de presse commis antérieurement à la présente loi et 
non encore jugés contradictoirement , seront poursuivis de la même manière que 
les délits de presse. 

AnT. 6. En matière de presse, les poursuites ne pourront se faire que devant le 
jury du lieu de la publication, si ce lieu est connu. 

ART. 7. Sauf le cas où le fait est qualifié crime par la loi pénale, aucune visite 
domiciliaire, tendant à dêcouvrir l'auteur d'un écrit incriminé, ne peut être pra­ 
tiquée. Les visites domiciliaires, autorisées en cas de crimes commis par la voie de 
la presse, ne pourront être faites que par les juges d'instruction eux-mêmes. 
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A11T. 8. En matière de presse, le ministère public sera obligé de saisir la justice 
dès qu'il y aura plainte, si le plaignant se constitue partie civile. 

ART, 9. En matière de presse, l'accusé acquitté ne peut être condamné à des 
dommages-intérêts envers la partie civile. 

Anr. i O. Les articles 4 7 t et 472 du Code d'instruction criminelle ne recevront 
pas leur application en matière de presse. 

ART. H. Les imprimeurs, éditeurs el rédacteurs de journaux ne peuvent être 
contraints à témoigner en justice au sujet des auteurs d'articles ou d'imprimés, ni 
sur l'origine des nouvelles qu'ils renferment. 

ART. i2. En matière de presse, le juge d'instruction ne peut saisir avant la con­ 
damnation que le nombre d'exemplaires nécessaires comme pièces de conviction. 

ART, i5. Les conseils de discipline de la garde civique sont incompétents pour 
connaître d'un écrit publié par la voie de la presse. 

ART. t4. La reproduction textuelle d'un article de journal édité en Belgique et 
dont on cite le nom, ne peut engendrer de responsabilité pour le journal-écho. 

Le soussigné vous prie, Messieurs, d'agréer l'assurance de son profond respect. 

Gand, le 16 janvier 1860. 

J .. F. VERCRUYSSEN. 
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ANNEXE D. 

Un membre de la section centrale a émis des doutes sur la constitutionalitê du 
projet de loi; il les établit par les considérations suivantes : 

Dans son opinion , l'article 98 de la Constitution ne défère à la connaissance du 
jury que les délits de presse proprement dits; elle assimile corn piétement cette 
catégorie d'infractions, qui constituent des délits, aux crimes pour lesquels elle a 
institué le jury. Cette interprétation est conforme au texte et à la discussion qui a 
eu lieu au Congrès et dans laquelle il ne s'est agi que de la punition des délits. La 
proposition même de M. Lebeau, que le Congrès avait d'abord adoptée, n'avait pas 
d'autre portée: elle était ainsi conçue : "' Dans tout procès pour délit de presse, la 
J> déclaration de culpabilité appartient au jury. ~ 

Mais la Législature peut-elle faire intervenir le jury dans le jugement de l'action 
civile en matière de presse? 

Aux termes de l'article 92 de la Constitution, les contestations qui ont pour 
objet des droits civils sont exclusivement du ressort des tribunaux. 

Or, les procès de presse qui ont pour but d'obtenir des dommages-intérêts ont 
évidemment pour objet des droits civils qui font partie du patrimoine du plaignant; 
ils ne peuvent par conséquent être dècidés que par les tribunaux. 

Que faut-il entendre par tribunaux? En appelant, dans une action purement 
civile, le jury à décider quel est l'auteur, l'éditeur on l'imprimeur d'un écrit et si 
cet écrit a causé du dommage à autrui, satisfait-on aux prescriptions de l'article 92 
de la Constitution? Peut-on dire, à proprement parler, que ces contestations seront 
encore exclusivement du ressort des tribunaux? 

JI importe d'abord de remarquer que dans le rapport que M. Raikem a fait au 
Congrès, sur le.chapitre III, ütre III de la Constitution, il analyse les dispositions 
des Constitutions et des lois françaises sur le pouvoir judiciaire. Or, l'article 58 du 
chapitre V du litre Ill de la Constitution du 5 septembre 179t portait: a: Nul ne 
o peut être jugé soit par la voie civile, soit par la voie criminelle, pour faits d'écrits 
,, imprimés ou publiés, sans qu'il ait été reconnu et déclaré par un jury: 1° s'il 
)J y a délit dans le fait dénoncé; 2" si la personne poursuivie en est coupable. » 

L'honorable rapporteur et le Congrès avaient clone connaissance de cette dispo­ 
sition, et cependant le Congrès s'est borné à établir le jury pour les délits de presse 
uniquement, et l'honorable rapporteur qui faisait une proposition dans ce sens di­ 
sait dans son rapport ce qui suit : 

« Dans la section centrale, on a proposé d'attribuer exclusivement aux tribu­ 
,, naux les contestations qui ont pour objet des droits civils, et dene permettre des 
1> exceptions que pour les contestations relatives aux droits politiques. 

>> Les motifs d'un jugement consistent en général à reconnaître l'existence d'un 
» fait et à faire l'application d'une disposition législative à ce fait reconnu. Mais 
, doit-on sépa1'er la décision de la question de fait de celle de la question de d1'oit? 
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» Cela n'est pas possible en matière civile, où l'on est souvent obligé de combiner 
• les principes du droit avec les faits de la cause pour en tirer la conclusion qui 
• forme le jugement. 
, En matière criminelle, il y a plus <le facilité pom· séparer la question <le fait 

)t <le la question de droit, car un fait n'est crime on délit. qu'autant qu'il est qua­ 
» lifié tel par la loi; il faut donc commencer par constater l'existence <lu fait. 
1, L'institution du jury avait pour objet <le faire décider le point de fait par des 
i, hommes pris dans les rangs ordinaires de la société, et qui ne sont reuêtu« 
» d'aucun titre de judicature, el l'office du juge était d'appliquer 1a loi au fait dé­ 
, claréconstant par le jury. , 

Le rapporteur de la section centrale proposait donc de ne pas séparer, en matière 
civile, la décision de la question de fait de celle du point de droit, et le Congrès, 
adoptant cet avis, n'a pas voulu que la loi pût déroger à ces grands principes juri­ 
diques de la compétence civile pour toute action purement civile et de l'indépen­ 
dance respective <le l'action civile et de l'action publique. 

On objectera que cependant, lorsqu'il y a partie civile dans un procès de presse 
porté devant la Cour d'assises, celle-ci ne prononce sur l'action civile qu'après la 
déclaration du jury; qu'alnsi, dans ce cas, les décisions des questions de fait et de 
droit sont séparées et portées par des pe1·sonnes ùifférentes. Cela est exact; mais )1 
faut remarquer que, dans ce cas, l'action n'est pas purement civile, puisqu'elle est 
jointe à l'action publique parle fait de la volonté du défendeur et qu'elle en est en 
quelque sorte devenue dépendante du plein gré du défendeur, qui a rendu le jury et 
la Cour d'assises compétents pour se prononcer sur ses intérêts civils; et encore, 
dans cc cas, le jury n'est-il appelé que pour constater l'existence du fait et la 
culpabilité de son auteur, sans s'immiscer, comme le veut le projet Je loi, dans la 
question de savoir si le fait a causé du dommage au demandeur. 

Autre chose est donc de donner volontairement (lorsque la loi le permet) juri­ 
diction à certaines personnes, pour décider une contestation, lorsqïi'on a le choix 
d'en saisir un autre tribunal, ou d'être contraint par la loi à soumettre la décision 
de faits, se rattachant à une contestation civile, à des citoyens qui, comme le porte 
le rapport de la section centrale du Congrès, ne sont revêtus d'aucun titre de judi­ 
cature tt par conséquent ne sont pas, à proprement parler, des juges. 

Si la Législature peut, sans enfreindre la Constitution, établir ce système en 
matière Je presse, l'on doit reconnaître qu'elle pourrait aussi le faire pour d'autres 
objets, par exemple, pour les expropriations pour cause d'utilité publique, etc., et 
même en toute matière purement civile, et ainsi soumettre à l'appréciation du jury 
non-seulement des questions de fait, mais, jusqu'à certain degré, des questions de 
droit; car, si le point de savoir si telle ou telle imputation a causé du dommage à 
autrui esl, sous certain rapport, une question <le fait, il touche de près à des 
questions, à des principes de <lroit des plus ardus. 

La Constitution permet-elle à la Législature d'aller jusque-là? Lui permet-elle, 
par exernpla.de déclarer que le jury seul décidera que l'expropriation totale ou par­ 
tielle d'un immeuble, pour cause d'utilité publique, a causé un préjudice au proprié­ 
taire, sans même qu'il en fixe le montant? 

Et quel sera le rôle de la Cour d'assises dans le système du projet de loi? Elle se 
bornera à fixer le quantum des dommages-intérêts, après que le jury aura déclaré 
qu'il y a préjudice. Mais y aura-t-il toujours celle homogénéité désirable entre les 

G 
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deux décisions, lorsque les éléments constitutifs d'un seul et même fait seront 
appréciés par des personnes différentes? 

Quand l'action civile est concomitante de l'action publique, la mission de la Cour 
d'assises ne se borne pas à fixer l'import des dommages-intérêts; elle a juridieüon 
pour décider si un préjudice a été causé au plaignant et quelle est la réparation qui 
lui est due; mais, d'après le projet de loi , il pourra se faire que le jury ait été d'avis 
qu'un grand préjudice a été causé au demandeur et que la Cour lui alloue des 
dommages-intérêts insignifiants, parce qu'elle n'aura pas apprécié le fait comme le 
jury et vice versâ. 

Enfin, le système du projet de loi ne hlesse-t-il pas le grand principe de l'égalité 
des citoyens .devant la loi, en étendant à l'action civile le peivilêge accordé à la 
presse par la Constitution en matière répressive, en privant celui qui a été injurié 
ou -calornniê par la voie de ]a presse, de la faculté de réclamer devant les juges 
ordinaires la réparation du dommage qui lui aurait été causé, ce qu'il pourrait faire 
si le délit de calomnie avait été commis par paroles, etc.? 

~ 
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ANNEXEE. ,, 

Relevé des ,,·ocès pout· calomnie et inju1·es par la voie de la presse, jugés 
par lea cours d'assises. 
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